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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE!

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt é n? 20-CAB-I72
portant habilitation

de personnel navigant professionnel

Le Pr éfet de la Vendée
Cheva lier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre Nationa l du Mérite

Vn Ic règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Europ éen et du Conseil du II mars 2008
relatif à l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n? 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015
fixant des mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le
domaine de la sûreté de l 'aviation civile ;

Vu le code de l' aviation civile, notamment son article R213-3-3-1 ;

Vu le code des transports, notamment ses art icles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les art icles Ll2l - I,
LI21-2, LI 22-1, LI 22-2, L211-2 et L3 11-5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1, L114-2, Ll 22-2 et
suivants, fixant la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des
traitements automatisés de données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de
procédure pénale ;

Vu l'arrêté NORffRAA1318948A du II septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de
l'aviation civile ;

Vu l'arrêté n020-DRCTAJ /2-82 en date du 14 février 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Cyril Rougier, Chef du Bureau du Cabinet du Préfet de la Vendée, à Monsieur
Arnaud Renard, Chef du Service Interm inistériel de Défense et de Protection Civile, et à
Monsieur Jean-François Bodin, Chef du Bureau de la Communication Interministérielle ;

Vu la demande d'habilitation de personnel navigant transmise par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Considé rant que l'intéressé rempl it les conditions imposées par la réglementation en
vigueur;

Ar rê te:

At'Hele l oc: La personne désignée dans la liste ci-après est habilitée pour une durée de
3 ails à compter de la notification de la présente décision, et tant qu'elle justifie d'une activité
en tant que personnel navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des
aérodromes.
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RÉPUBLI QUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na 20-CAB-174
prononçant l'abrogation de l' arrêt é préfccto ra l na 05IDR LP/65 du 31 j anvier 2005

auto ris a nt la création ct l' explo ita tion d 'une plate-form e ULM
sur le territoire de la commune de C ha llans (8530 0)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d' Honneur

Cheva lier de l'O rd re Nationa l du Mérite

Vu le cod e de l'aviation civile , et notamment ses art icles R.l 32- 1, R132-2 et D 132-8 ;

Vu le code des douanes ;

Vu l'arrêté du 13 mars 1986 fixant les conditions dans lesquelles les aérodynes ultralégers
motorisés, ou ULM, peuvent atterrir et décoller ai lleurs que sur un aérodrome ;

Vu l'arrêté du 24 février 20 12 rclatifau bruit émis par les aéronefs ultra légers motorisés ;

Vu l'arrêté du 24 juillet 1991 relat if aux cond itions d'utilisat ion des a éronefs civils en aviation
générale;

Vu l'arrêté du 23 septembre 1998 relatif aux aéronefs ultra légers motori sés ;

Vu le règlement d'exécution (UE) na 923/2012 de la Commission du 26 septembre 20 12
établissant les règles de l'air communes et des dispositions opérationnelles relati ves aux
services et procédures de navigation aérienne et modifiant le règlement d 'exécution (UE)
n0 1035/20 11, ainsi que les règlements (CE) na1265/2007, (CE) n01794 12006, (CE)
n0 730/2006, (CE) na103312006 et (UE) n0 255/20 10 ;

Vu l'arrêté du I I décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d'exécution (UE)
na 92312012 ;

Vu l'arrêté préfectoral na 05/DRLP/65 du 31 janvier 2005 autori sant Monsieur Jean
Yvernogeau, né le 26 août 1955 à Saint Gilles Croix de Vie (85) et domicilié 54 rue des
Taudes - 85270 Saint Hilaire de Riez, à créer et à exploiter, sur le territoire de la comm une de
Challans, au lieu-dit « Le Point du Jour », une plate-forme à usage privé pour appareils
ULM;

Vu le courrier en date du 12 février 2020 de Monsieur Jean Yvern ogeau, demandant
l' abrogation de l' arrêté préfecto ral na 051DRLP/65 du 31 janvier 2005 ;

Vu l'arrêté n0 20-DRCTAJI2-82 en date du 14 février 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Cyril Rou gier, Chef du Bureau du Cabinet du Préfet de la Vendée, à Monsieur
Amaud Renard, Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile, et à
Monsieur Jean-François Bodin , Chef du Bureau de la Communication Intermi nistérielle ;

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - T él : 02 5 13670 85 - Télécopic : 02 5 1 05 5 1 38
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REPUBLIQUE FRAN ÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Ar r êt é n? 20-CA B-175
portant antorisation de port d'anne

de cat égorie B cn qualité de convoyeur de fonds

Le Préfet de la Vendée
C hevalier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 6 13-9 ;

Vu le code de la défense ;

Vu la loi n? 2000 -321 du 12 avri l 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations ;

Vu la loi n? 2012-304 du 6 mars 20 12 rela tive à ['établissement d 'un contrôle des armes
moderne, simplifié et préventif ;

Vu le décret n" 86-1058 du 26 septembre 1986 relatif à l'autorisation administrative et au
recrutement des personne ls des entreprises de surveillance et de gardiennage, de transport de
fonds , de protection physique des personnes, de recherches privées et de vid éoprotection ;

Vu le décret n? 86-1099 du 10 octobre 1986 , relatif à l'utilisation des matériel s, documents,
uniformes et insignes des entreprises de surveillance et de gardiennage, transports de fonds,
de protection physique des personnes, de recherches privées et de vidéoprotection ;

Vu le décret n? 2013 -700 du 30 juillet 20 13 modifié portant application de la loi n° 20 12-304
du 6 mars 2012 relative à l' établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et
préventif;

Vu le décret n° 2000-376 du 28 avril 2000 modifi é, relatif à la protection des transports de
fonds ;

Vu le décret n" 2005-1124 du 06 septembre 2005 fixant la liste des enquête s administratives
pouvant donner lieu à la consultation de traitements autorisés de données personnelles ;

Vu le décret n? 2009-137 du 9 février 2009 relatif à la carte professionnelle, à l'autorisation
préalable et à l'autorisation provisoire des salariés participant aux activités privées de
sécurités définies à l' article 1" , à l' article 11 -8 et à l' art icle 20 de la loi n° 83-629 du 12 juillet
1983 ;

Vu l' arrêté préfectoral n007/DRLPl165 du 1" mars 2007 portant autorisation de
fonctionneme nt de l'établissement secondaire de la société Loomis France, implanté
ZI Entrepôt Sud - 33, rue Vincent Auriol - 85000 La Roche sur Yon ;

Vu la dem ande présentée par la société Loomis France, pour son établissement, en faveur de
Monsieur Pierrick Charriau, employé par cette société;

Vu la catt e professionnelle numéro CAR-085-2023-12-11-20180002524 délivrée le
Il décembre 2018 par le Conse il National des Activités Privées de Sécurité à Monsieur
Pierri ck Charriau et dont la validité est de 5 ans;

29 rue Delille - R5922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 36 70 85 - Télécopie : 02 5 105 5 1 38
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R(;PUULlQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n" 20lCA B/176
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Sarl Au Pré de l' Etang - L' Elcmière - 85 150 Sainte Foy

LE PRE FET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamm ent ses articles L.223-1 à L.223-9, L.25 1-1 à L.255-1,
L.613- l3 et R.25 1-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des norm es techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l' arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-82 du 14 février 2020 portant délégation de signature
à Monsieur Cyril ROUGIER, chef du bureau du cabinet du préfet de la Vendée,
à Monsieur Arn aud REN ARD, chef du service interministériel de défe nse et de protection civile,
et à Monsieur Jean-François Bodin, chef du bureau de la communication interministérie lle ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système
Sa r l Au Pré de l' Etang L ' Elemi ère 85150
par Madame Marie-Michelle Mar tinea u, et ayant fait l'objet
le 16 janvier 2020 ;

de vidéoprotection situé
Sainte Foy présentée

d 'un récépissé de dépôt

Vu l'avis ém is par la commission dép artementale de vidéoprotec tion en sa séance
du 14 février 2020 ;

Considéra nt que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

A R R E T E

Article ler- Madame Marie-M ichelle Martineau est autorisé(e), poIII'

de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre
à l'adresse sus-indiquée (Sarl Au Pré de l' Etang - L'Elemière - 85150 Sainte Foy)
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande
sous le numéro 2020/0015 et concernant 1 caméra intérieure et 3 caméras extérieures.

une durée
en œuvre
un système
enregistrée

Pour le respect de la vie privée, le cha mp de vision des 3 caméms exté r ieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atte intes aux biens.

11ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conform e aux normes techniq ues fixées par la rég lementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex.9 - Tél : 02 5 1 36 70 85 - Télécopie : 02 5 1 05 5 1 38
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RÉPUBLIQUE FRANÇAIS~

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt énO20/CAB/ I77
portant autorisation d'un système de vidéoprotcction situé

Domaine de La Gerberic - Lieu-d it La Gerberie - 852 10 Saint Martin Lars en Sainte Hermine

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier dc la Légion d ' Honneur

Chevalier de l' Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223- 1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1,
L.613-13 et R .251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêt é mini stériel du 3 août 2007 portant définition des nonnes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à J' arr êtésusvisé ;

Vu l' arrêt é préfectora l n° 20-DRCTA J/2- 82 du 14 févr ier 2020 portant délégation de signature
à Monsieur Cyril ROVGlER, chef du bureau du cabinet du préfet de la Vendée,
à Monsieur Arnaud RENARD, chef du service interministériel de défense et de protection civile,
et à Monsieur Jean-François Bodin, chef du bureau de la communication interministérielle;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Domaine de La Gerber ie - Li eu-di t La Gerberie - 852 10 Sain t Martin Lars en Sain te Her mine
présentée par Mo nsieur Romain Guilbaudeau, et ayant fa it l' obj et d 'un récép issé de dépôt
le 23 janvier 2020 ;

Vu l'avis emis par la commission dépar tem en tale de vid êopro tection en sa séance
du 14 février 2020 ;

Cons idérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A R RE TE

Article 1er - Mo ns ieur R omain Guilbaudeau est autorisé(e), pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les condi tion s fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Domaine de La Gerberie - Lieu-dit La Gerberie - 85210 Saint Mart in Lars en Sainte Hermine)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0031 et concernant 2 caméras extérieures.

l' ou r le respect de la vie privée, le ehamp de vision des camé ras ne d evra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, prévention d'acte s terroristes,

U ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la rég lementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yen Cedex 9 · Tél : 02 51367085 - Télécopie : 02 51055138
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RÉPUB LIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt é n? 20/CAB11 78
portant modification d' un système de vidéoprotection autorisé situé

Le Saint André/Sne Bagau - 234 rue Roger Salengro - 85000 La Roche sur Yon

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 , L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annex ée à l 'arrêt é susvisé;

Vu l'arrêt é préfectoral n? 20-DRCTAJI2-82 du 14 février 2020 portant délégation de signature
à Monsieur Cyril ROUGlER, chef du bureau du cabinet du préfet de la Vendée ,
à Monsieur Arnaud RENARD, chef du service interm inist ériel de défense et de protection civile,
et à Monsieur Jean-François Bodin, chef du bureau de la communication interminist érielle ;

Vu l' arrêt é préfectoral n° 17/CAB/094 du 28 février 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé 234 rue Roger Salengro
85000 La Roche sur Yon (3 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Le Saint André/Sne Bagau - 234 rue Roger Saleng ro - 85000 La Roche sur Yon présentée par
Monsieur Emmanuel Barré, et ayant fa it l'objet d 'un récépissé de dépôt le 3 janvier 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départcmentale de vidéoprotection en sa séance
du 14 février 2020 ;

Considéra nt que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A R RETE

Article ler- Monsieur Em manuel Barr é est autorisé(e), pOUl' un e durée de cinq an s renouvclable,
dans les cond itions fixées au présent arrêt é, à l'adresse sus-indiquée (Le Saint Andr é/Sne Bagau ­
234 rue Roger Salengro - 85000 La Roche sur Yon), à modifie r l' installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (identité du déclarant, identité de la personne
à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, identité des personnes habilitées
à accéder aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images par rappor t
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2016/0508
et conservant le nombre total de caméras à 3 caméras intérieures ,
La 4/ rnc ca méra intéri eure au niveau de la r éserve tabac, partie pri vée non ouverte an pnbli c, n ' entre
pas dans le champ d 'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n ' est donc
pas soumise à autorisation préfectorale,

POUl' le respect de la vie privée, les éven tuelles cam éras ol'ientées vers les pl'ésentoirs
contenant la p1'esse diverse ne révélel'ont pas le genre de lecture gue sont snsceptibles de lire
les clients (toutefois, la personnc filmée deVl'a rcstcr identifiable).

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9· Tél : 02 51 36 70 R5· Télécopie : 02 51 055138
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RÉ PU DlIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrê t é n° 20/CA B/ 179
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Basic Fit 11 - Impasse Georges Cuvier - Zac La Roche Sud - 85000 La Roche sur Yon

LE PREFET DE LA VENDEE
Cheva lier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l' Ordre National du M érite

Vu le code de la sécurité int érieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.25 1-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.25 3-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant défini tion des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-82 du 14 février 2020 portant délégation de signature
à Monsieur Cyril ROUGIER, chef du bureau du cabinet du préfet de la Vend ée,
à Monsieur Arnaud RENARD, chef du service interministériel de défense et de protection civile,
et à Monsieur Jean-François Bodin, chef du bureau de la communication interministérielle ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Basic Fit Il - Impasse Georgcs C uvier - Zac La Roche Sud - 85000 La Roche sur You présentée par
Monsieur Redouane Zekkri, ct ayant fait l'objct d 'un récépissé de dépôt le 3 janvier 2020 ;

Vu l'avis enns par la commission d épartementale de vid éoprotcctlon cn sa séance
du 14 février 2020 ;

Considé rant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A R RETE

Alticle 1er - Monsieur Rcdouane Zekkri est autorisé(e), pour une du rée dc cinq an s renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêt é, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Basic Fit 11 - Impasse Georges Cuvier - Zac La Roche Sud - 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conform ément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0008 et concernant 2 caméras intérieures situées à l'entrée de l' établissement.
Les 12 autres caméras intérieures étant positionn ées dans des espaces réserv és uniquement
aux adhérents munis d'une carte d'accès n'entrent pas dans le champ d'application
de l'article L.252-1 du code de la sécur ité intérieure ct ne sont donc pa s soumises
à autoris ation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des attein tes aux biens.

fine devra pas être destiné à alimenter unfichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 36 70 85 - Télécopie : 02 51 05 51 38
Ouverture au public : du lundi au vendred i. de 09h00 li 12h00 el de 13h30 à 16h30 - Site Internet : www.vcndce .gouvfr
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RÉPUBLIQUE FRA NÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na 20/CA B/180
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Sas Marionnaud Lafayette - 23 rue Georges Clemenceau - 85000 La Roche sur Yon

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l 'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notammen t ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté minist ériel du 3 août 2007 portant définiti on des normes techniques des systèmes
de vid éosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral na 20-DRCTAJ/2-82 du 14 février 2020 portant délégation de signature
à Monsieur Cyril ROUGIER, chef du bureau du cabinet du préfet de la Vendée,
à Monsieur Arnaud RENARD, chef du service interministériel de défense et de protection civile,
et à Monsieur Jean-François Bodin, chef du bureau de la communication interministérielle ;

Vu l'arrêté préfectoral na l5/CAB1144 du 9 mars 20 15 portant autorisation,
pour une durée de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé
Sas Ma rionnaud Lafayette - 23 rue Georges Clemencea u à La Roche sur Yon ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Sas Mar ionnaud La fayette - 23 rue Georges Clemenceau - 85000 La Roche sur Yon présent ée par
Madame Ange la Za baleta, et aya nt fait l'objet d 'un récép issé de dépôt Ic 3 janvier 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission d épartementale de vidéopro tec tion en sa séa nce
du 14 février 2020 ;

Considérant qu e la demande susv isée est conforme à la législation en vigueur ;

A R RETE

Article 1er - Ma dame Angela Za baleta est autoriséee), pour une dur ée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Sas Marionnaud Lafayette ­
23 rue Georges Clemenceau - 85000 La Roche sur Yon), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0005 et concernant I l caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque mconnue,
autres (cambrio lage).

11 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille ~ 8592 2 La Roche-sur-Yon Cede x 9 ~ Tél : 02 5 1 36 70 85 - T élécopie : 02 5 10 5 5 1 38
Ouverture ail public : d u lundi au vendredi, de 09 h00 à 12h00 el de 13h30 à 16h30 ~ Site Intcrnet : www.ve ndee .goevfr
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R ÉPUBLIQ UE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VEND ÉE

Arrêté n? 20/CAB/181
portant renouvellement d 'un système de vidéoprotection autor isé situé

Sas Marionnaud Lafayette - 8 rue de l'Harmonie - 85100 Les Sables d'Olonne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223- l à L.223-9, L.25 1-1 à L.255-1 ,
L.6 13-13 et R.251-l à R.253- 4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techni ques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêt é préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-82 du 14 février 2020 portant délégation de signature
à Monsieur Cyril ROUGIER, chef du bureau du cabinet du préfet de la Vendée,
à Monsieur Arnaud RENARD, chef du service interm inistériel de défense et de protection civile,
et à Monsieur Jean-François Bodin, chef du bureau de la communication interm inistérielle ;

Vu l'arrêté préfectoral n? 15/CAB11 45 du 9 mars 20 15
pour une durée de cinq ans renouvelable, d'un système de
Sas Mar ionn aud Lafaye tt e - 8 rue de J'Harmonie à Les Sables d 'Olonne ;

portant autorisation,
vidéoprotection situé

Vu la demande de renouvellement d 'un système de vidéoprotect ion autorisé situé
Sas Mari nn naud Lafayette - 8 rue de l'Harmonie - 85100 Les Sa bles d'Olonne présentée par
Madame Angela Zabaleta, et ayant fait J'objct d'un récépissé de dépôt le 3 janvier 2020 ;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 14 février 2020 ;

Cons idé ra nt que la demande susv isée est conforme à la législation en vigueur j

A R RETE

Article ler- Mada me Angela Zabaleta est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans r enouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Sas Mar ionnaud Lafayette ­
8 rue de l'Harmonie - 85100 Les Sables d 'O lonne), à reco nduire l' autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistr ée sous le numéro 2015/0012 et concernant 6 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue,
autre s (cambriolage).

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif

Le système doit être confo rme aux normes techniques fixées par la régleme ntation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche -sur-'ïon Cedex 9 • Tél : 02 51 36 70 85 • Télécopie : 02 5 1 05 51 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi. de 09h00 à 12h00 cl de 13h30 fi 16h30 - Sile Internet ; ww w.vcndee.gouvfr
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RÉPUBLIQUE f RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE
Arrêté n° 20/CAB11 82

portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Equinoxc/Sasu Gwenn - 33 avenue Maurice Samson - 85360 La Tranche sur Mer

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Cheva lier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-l à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.6 l3 -13 et R.251-l à R.253-4 ;

Vu l' arrôt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêt ésusvisé;

Vu l' arr êt é préfectoral n" 20-DRCTAJ/2-82 du 14 février 2020 portant délégation de signature
à Monsieur Cyril ROUGIER, chef du bureau du cabinet du préfet de la Vendée,
à Monsieur Arnaud RENARD, chef du service interminis tériel de défense et de protection civile,
et à Monsieur Jean-François Bodin, chef du bureau de la communication interministérielle ;

Vu l'arrêt é préfectoral n? l5/CAB/462 du 29 juin 2015 port ant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Equinoxe - 33 avenue Maurice Samson­
85360 La Tranche sur Mer (4 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Monsieur Nicolas Fossier, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 3 janvier 2020 ;

Vu l'avis enn s par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 14 février 2020 ;

Considérant que la demande susv isée est conforme à la législation en vigueur;

A R RE TE

Article 1er - Monsieur Nicolas Fossier est autorisé(e), pour une durée de cinq an s renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Equinoxe/Sasu Gwenn ­
33 avenue Maurice Samson - 85360 La Tranche sur Mer), à modifie r l' installation de vidéopro tection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 4 caméras intérieures, augmentation
du nombre de jours de conservation des images passant de 10 à 20 et modalités d'information
pour le public par rapport au système autori sé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le n? 2015/0176 et portant le nombre total de caméras
à 4 caméras intérieures au niveau de la restauration.
Les 4 autres cam éras int éri eures, filmant des parties pri vées non ouvert es au public, n' entrent pas
dans le champ d' application de l'article L.252-1 du code de la séeurité int érieure et ne sont donc
pas soumises à autorisat ion préfectorale.

l'our le respect de la vie privée, les portes des toil ettes ne devront en aucun ca s entrer
dans le champ de vision des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

JI ne devra pas être destiné à alimenter unfic hier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 la Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5136 7085 - Télécopie : 02 5105 5138
Ouverture au public: du lundi au vendredi , de 09h00 à 12h00 el de 13h30 à 16h30 - Site Interner : www.vendee.gouvfr
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RÉPUBLIQUE F RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt én? 20/CAB/183
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Ccntrakor/Sarl Cimodor4 - 45 avenue Georges Clemenceau - 85110 Chantonnay

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure , notamment ses articles L.223-l à L.223-9, L.25l -l à L.255-l ,
L.6l 3-13 ct R.25l-l à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définit ion des normes techniques des systèmes
de vidéo surveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-82 du 14 février 2020 portant délégation de signature
à Monsieur Cyril ROUGIER, chef du bureau du cabinet du préfet de la Vendée,
à Monsieur Arnaud RENARD, chef du service interministériel de défense et de protection civile,
ct à Monsieur Jean-François Bodin, chef du bureau de la communication interminist érielle ;

Vu la demande d'autori sation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Centrakor/Sarl Cimodor4 - 45 avenue Georges Clemenceau - 85110 Chantonnay présentée par
Monsieur Nicolas Marlin, et ayant fait l'objet d'un récépiss é de dépôt le 9 janvier 2020 ;

Vu l'avis emrs par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 14 février 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

ARRETE

Article 1er - Monsieur Nicolas Marlin est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté , à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Centrakor/Sarl Cimodor4 - 45 avenue Georges Clemenceau - 85110 Chantonnay) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0012 et concernant 8 caméras intérieures.
La 9èmc caméra intérieure située dans la réserve, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.2 52-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un f ichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes teclmiques fixées par la réglementation en vigueur.

29 nie Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 51 36 70 85 - Télécopie : 02 5 105 5 1 38
Ouverture au public: dulundi au vendredi , de 09h00 fi 12h00 et de 13h30 à 16h30 - Sile Internet : www.vendee.gouv.fr
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RÉPUBLIQ UE f RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na 20/CAB/ 184
port ant autorisat ion d 'un système de vidéoprotection situé

Dragon d ' Or - 73 rue des l' lesses - Château d 'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne

LE PREFET DE LA VENDEE
Cheva lier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du M érite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 , L.251-l à L.255- 1,
L.6 l3-13 et R.251 -l à R.253-4 ;

Vu I'arrêt é ministér iel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des syst èmes
dc vidéosurvei llance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annex ée à l ' arrêt é susvisé ;

Vu l' arrêt é préfectoral na 20-DRCTAJ/2-82 du 14 février 2020 portant délégation de signature
à Monsieur Cyril ROUGIER, chef du bureau du cabinet du préfet de la Vendée,
à Monsieur Arnaud RENARD, chef du service intermin istériel de défense et de protection civile,
et à Monsieur Jean-Franço is Bodin, chef du bureau de la communication interminis t érielle ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Dragon d'Or - 73 rue des Plesses - Château d 'Olonne - 85100 L es Sables d 'Olonne présent ée par
Madame Xuwe i Huang, et ayant fait l'objet d 'un r écépiss é de dép ôt le 16 janvier 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission d épartem en tale de vidéoproteetion en sa s éance
du 14 févr ier 2020 ;

Considér ant qne la demande susvisée est conforme à la législation en vign eul' ;

A R RETE

Article 1er - Mada me Xuwei Huang est autoriséec), pour une durée de cinq an s renouvelable,
dans les conditions fix ées au présent arrêt é, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Dragon d 'O r - 73 rue des Plesses - Château d ' Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annex é à la demande enreg istrée
sous le numéro 2020/0017 et concernant 5 caméras intérieures ct 2 caméras extérieures.

l'our le resp ect de la vie privée, d 'une part, le eh amp d e vision des 2 ca méras extérieures ne devra
pas dépasser les limites de propriété et, d'autre part, les portes des toilettes ne devront en au cun cas
entre r dans le eh amp de vision des caméras int èrieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, prévention d 'actes terror istes,

JI ne devra pas être destiné à alimenter unfichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fix ées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - H5922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 S I 36 70 85 - Télécopie : 02 51 05 5 1 38
Ouve rture au public ; du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h30 - Sile Internet : www.vendeegouvfr
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R ÊPUBU Q UE FRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n? 20/CAB11 85
portant autorisation d' un système de vidéoprotection situé

Délices Lamarque/Sarl Florisco - 21 rue de l'Hôtel de Ville - 85100 Les Sables d 'Olonne

LE PREFET DE LA VEN DEE
Cheva lier de la Légion d ' Honneur

Chevalier de l' Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.25 1-1 à L.255-1,
L.613-13 ct R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des sys tèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l' arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-82 du 14 février 2020 portant délégation de signature
à Monsieur Cyril ROVGIER, chef du bureau du cabinet du préfet de la Vendée,
à Monsieur Arnaud RENARD, chef du service interm inistériel de défense et de protection civile,
et à Monsieur Jean-François Bodin, chef du bureau de la communication intermini stérielle ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Délices Lamar que/Sar l F loriseo - 21 l'Ile de l'Hôte! de Ville - 85100 Les Sa bles d 'Olonne présentée
par Mo nsieur Eric Demar ia, et aya nt fait l' objet d' un rêcê piss êde dépô t le 16 janvier 2020 ;

Vu l'avis enns par la commission dépar temental e de vidéoproteetion en sa séance
du 14 février 2020 ;

Cons id érant que la de mande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

A R RE TE

Artic!e l er - Mo nsieur Eric Demaria est autorisé(e), p ou r une du rée de cinq an s renouvela ble,
dans les condi tions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Délices Lamarque/Sarl Flor isco - 21 rue de l' Hôtel de Ville - 85100 Les Sables d'Olonne) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annex é à la demande enre gistrée
sous le numéro 2020/0019 et concernant 6 caméras intérieures .

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, préventi on des atteinte s aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter unfichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la régl ementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 l a Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 36 70 85 - Télécop ie : 02 51 05 51 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 el de 13h30 à 16h30 - Site Internet : www.vendee .gouv.fr
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt é n020-C AB-186
Accordant à l' exploitant DRONISOS SAS

une dé ro ga tio n POIII' ré a liser 2 vols de d èmnn st ra tio u ho rs scénario np ératio nucl
pendant la nuit aéronautique avec 200 et 10 aéronefs t èl êpilotês

dans le cadre d' acl ivi tés part icu lières
au-dessus du Grand l'arc du Puy du Fou, comm une des Épesses (85590)

entre Ic mercredi 11 ma rs et le vendredi 13 mars 2020

Le Préfet d e la Vendée
Chev al ier de la Légion d' Hnnneu r

Chevalier de l'Ordre Nationa l dn M érue

Vu le règlement d'exécution (UE) n" 923/201 2 de la Com mission du 26 septembre 2012
établissant les règles de l'air communes et des dispositions opérat ionnelles relatives aux
services et procédures de navigation a érienne et modifiant le règlement d 'exéc ution (UE)
n° 1035/201 1, ainsi que les règlements (CE) n? 126512007, (CE) n? 1794/2006, (CE)
n? 73012006, (CE) na 1033/2006 et (UE) n° 25512010 ;

Vu le code dc l'aviation civile, notamment ses articles R,133-1 -2, 0 ,131-1 à 0 .131-10 et
0 ,133-10 à D.133-14 ;

Vu le code de la défense;

Vu l'art icle 226-1 du code péna l ;

Vu le code des transports, notamment le livre 11 de sa sixième partie;

Vu l'arrêté interm inistériel du I I décembre 20 14 relatif à la mise cn œuvre du règlement
d'exécution (UE) n? 923 /20 12 ;

Vu l'arrêté interministérie l du 17 décembre 20 15 relatif à la conception des aéronefs civils
qui circulent sans personne à bord, aux conditions de leur emploi et aux capacités requises
des personnes qui les utilisent - Annexe 1II ;

Vu j'arrêté interm inistériel du 17 décembre 20 15 relatif à l' utilisation de l'espace a érien par
les aéronefs qui circulent sans personne à bord , notamment son article 10 - alinéa 4 ;

Vu l'arrêté du 18 mai 20 18 relatif aux exigences applicables aux télépilotes qui utilisent des
aéronefs civi ls circu lant sans personne à bord à des fins au tres que le loisir ;

Vu la demande transmise par courriel du 21 février 2020, présentée par Monsieur Jérôme
Couvrat, représentant la société dénonunée « DRONISOS SAS », sise II rue Yvonne ct
Robert Noutary - 33 130 Bègles, à l' effet d 'obtenir une dérogation pour réaliser 2 vols de
démonstration hors scénario opérationnel pendant la nuit aéronautique, avec respectivement
200 et 10 aéronefs, sur le site du Grand Parc du Puy du Fou , commune des Épesses (85590),
les mercredi I I , jeudi 12 et vendredi 13 mars 2020, dans le cadre d' act ivités partic ulières ;

29 rue Delille - 85922 La Roche -sur-YOII Cedex 9 - H I : 02 5 1 36 70 85 - T élécopie : 02 5 105 51 38
Ouverture au public : du lundi au vendred i. de 09h00 à 12h00 el de 13h30 à 16h30 - Sile Internet : www.vendcc.gouv.Ir
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RÉrU n UQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n? 20lCABI187
portant autorisation d 'un système de vidéoprotectio n situé

Sarl Garage de la Sèvre - 44 rue des Ecoles - La Verrie - 85 130 Chanverrie

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Cheva lier de l'Ordre National du Mé rite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamme nt ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.6 13-13 et R.251- 1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n? 20-DRCTA J/2-82 du 14 février 2020 portant délégation de signature
à Monsieur Cyril ROUGIER, chef du bureau du cabinet du préfet de la Vendée,
à Monsieur Arnaud RENARD, chef du service interministériel de défense et de protection civile,
et à Monsieur Jean-François Bodin, chef du bureau de la communication interministérielle ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 13/CAB/062 du 19 février 2013 port ant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Sarl Garage de la Sèvre ­
44 rue des Ecoles à La Verrie (2 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection situé
Sar l Ga rage de la Sèvre - 44 rue des Ecoles - La Verr -ie - 85130 C ha nve r r ie présentée par
Mons ieur David Callleaud, et ayant fait l'obj et d 'un récépissé de dépôt le 6 j anvier 2020 ;

Vu l'avis enns par la commission d épartementale de vidéopro teetion en sa séance
du 14 février 2020 ;

Cons idérant que l' autorisation du 19 février 2013 susv isée est caduque depuis le 19 février 2018 et ,
de ce fait , qu 'il convient de délivrer une nouv elle autorisation pour ce système de vidé opr oteetion
et non une modification ;

Cons idé rant qne le systè me précité estjustifié et confor me à la législation en vigueur ;

A R R E T E

Aliicle ler - M onsieur David Caillea ud est autorisé(e), pour une dnrée d e cinq an s renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mett re en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Garage de la Sèvre - 44 rue des Ecoles - La Verrie - 85130 Chanverrie) un système
de vidéoprotec tion conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistr ée
sous le numéro 2012/0359 et concemant 4 caméras extér ieures.

l'our le respect de la vic privée, le champ de vision des eaméms nc devra pas dépasser les limites
de propriété,
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RÉPUBLIQUE FRA NÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt é n? 20/CA B/ 188
portant modification d 'un système de vidéopro tect ion autorisé situé

Centre Hospitalier - I I rue Docteur Ren éLaforge - 85200 Fontenay Le Comte

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité int érieu re, notamment ses articles 1.223-1 à 1. 223-9, 1.251-1 à 1. 255-1,
1.613-13 et Ro251-1 à Ro253-4 ;

Vu l'arr êt é ministériel du 3 août 2007 portant défi nition des normes techn iques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoû t 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêt é préfectoral n" 20-DRCT A J/2-82 du 14 février 2020 portant délégation de signature
à Monsieur Cyril ROUGIER, chef du bureau du cabinet du préfet de la Vendée,
à Monsie ur Arnaud RENARD, chef du service interministériel de défen se et de protection civile,
et à Monsieur Jean-Franço is Bodin, chef du bureau de la com munication interministérielle ;

VU l' arr êt é préfectoral n° 14/CA B/415 du 3 juillet 2014 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d 'un système de vidéoprotection situé Centre Hospitalier ­
I I rue Docteur René Laforge à Fontenay le Comte (4 caméras intérieures), et l'arr êt é préfectoral
n° 19/CAB/484 du 9 j uillet 2019 portant modification , pour une durée de cinq ans renouvelable,
du système précité (ajout d 'I caméra intérieure et de 5 caméras extérieures, identit é du déclarant , identité
de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l' ordre, finalités
du système, mise en place d'un système d'enregistrement , identité des personnes habilitées à accéder
aux images, modalités d'information pour le pub lic et identité de la personne pour l' exercice du droit
d'accès aux images) ;

Vu la nouvelle demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Centre Ho spitalier - 11 rue Docteur René Laforge - 85200 F ontenay le Comte présentée par
Madame Claire Fallachon, ct ayant fa it l'objet d 'un récépissé de d épôt Ic 16 janvier 2020 ;

Vu l'avis enns par la commission d épartementale de vidéo protection en sa séa nce
du 14 févr ier 2020 ;

Considé rant quc la demande susvis ée cst conforme à la législation en vigueur;
AR RETE

Article ler - Madame C laire Fallachon est autorisé(e), pour un e du rée de cinq ans ren ouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Centre Hospitalier ­
Il rue Docteur René Laforge - 85200 Fontenay le Comte), à modifier l'i nstallation de vidéop rotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout de 2 caméras intérieures et modalités
d'information pour le pub lic par rapport au système autorisé), conform ément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le n° 2014/0186 et portant le nombre total de caméras
à 7 caméras intérieures et 5 caméras ext érieures.

Pour Ic resp ect de la vie privée, le champ de vision des 5 camér as extéri eures n e devra pa s dépasser
les limites de propriét éo
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REPUBLI QUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n° 20/CAB1189
portant modification d' un système de vidéoprotection autorisé situé

Crédit Mutuel Océan - 2 rue du Pays de Retz - 85230 Bouin

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles 1.223-1 à 1.223-9, 1.251 -1 à 1.255- 1,
1.613-13 et R.25 1-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurvei llance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêt ésusvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n? 20-DRCTAJ/2-82 du 14 février 2020 portant délégation de signature
à Monsieur Cyril ROUGIER, chef du bureau du cabinet du préfet de la Vendée,
à Monsieur Amaud RENARD, chef du service interministériel de défense ct de protection civile,
et à Monsieur Jean-François BODIN, chef du bureau de la communication intermin istérielle ;

Vu l'arrêté préfectoral n? 15/CAB/131 du 5 mars 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan ­
2 rue du Pays de Retz à Bouiu (4 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Créd it M utuel Océan 2 rue du Pays dc Retz 85230 Bouin présentée par
Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Me rlet - 85001 La Roch e sur Yon cedex, et ayant fait
l'objet d 'un récépissé de dépôt le 22 janvier 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 14 février 2020 ;

Cousidé rant qu e la demande susvisée est conforme à la législation cn vigueur;
A R RETE

Article 1er - Crédi t M utuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon cedex
est autoriséee), pour une du rée de cinq an s renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêt é,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 2 rue du Pays de Retz - 85230 Bouin), à modifier
l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé
(changement au niveau de la répartition des caméras par rapport au système autorisé) , confor mément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n? 2009/0040 et portant le nombre total de caméras
à 3 caméras intérieures et 1 caméra intérieure visionnant la voie publique.
Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la cam éra visionnant
la voie publique ne sem pa s exagé ré et se Iimitcra au x abords de l'agence (soit sur une la.'geul'
d'I mèh'e) et n 'anm pas d 'emprise sur des entrées ou des feuêt res d'habitation.
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RÉPUBLIQUE FRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n" 20/CAB11 90
portant modification d 'un système de vidéoproteetion autorisé situé

Crédi t Mutuel Océan - 48 avenue Georges Clemenceau - La Mothe Achard - 85 150 Les Achards

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Lég ion d 'H onneur

Chevalier de J'O rdre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses art icles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des nonne s techniques des systèmes
de vidéosurvei llance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêt ésusvisé;

Vu l'arrêt é préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-82 du 14 février 2020 portant délégation de signature
à Monsieur Cyril ROUGI ER, chef du bureau du cabinet du préfe t de la Vendée,
à Monsieur Arnaud RENARD, chef du service interminist ériel de défen se et de protection civile,
et à Monsieur Jean-François BODIN, chef du bureau de la communication interministérielle;

Vu l'arrêt é préfectoral n '' 98IDRLP1744 du 24 juin 1998 portant autori sation d 'installation d 'un système
de vidéoprotection situé Cré dit Mutue l Océan - 48 avenue Georges Clemenceau à La Mothe Acha rd,
l'arr êt é préfectoral n° 12/CAB/166 du 19 mars 2012 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouve lable, du système précité, et I'arrêt é préfectoral n? 15/CAB11 34 du 5 mars 2015
portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système
(5 caméras intérieures et 1 caméra intérieure visionnant la voie publique) ;

Vu la nouvelle demande de mod ification d' un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédi t M utuel Océan 48 avenue Georges C1cmenceau La Mo the Acha rd
85150 Les Acha rds présentée par Crédit M utuel Océan - 34 r ue Léand re Mer lct
85001 La Ro ch e sur Yo n cedex, et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 21 janvier 2020 ;

Vu l'avis emis par la commission d épartementale de vid éoprotcction en sa séance
du 14 février' 2020 ;

Consi dér ant qnc la demande susvisée est conforme à la législation cn vig ueur;
A R RETE

Article 1er - Crédit M utuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Ro che sur Yon cedex
est autorisé(e), pour une dur ée de cinq ans renouvelable, dans les condi tions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 48 avenue Georges Clemenceau - La Mothe Achard ­
85150 Les Achards), à modifier l' installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout de 2 caméras intérieures par rapport au système autorisé),
conformément au dossier annexé à la demande enre gistrée sous le n? 2012/0025 et portant
le nombre total de caméras à 7 cam éras intérieures et 1 caméra intérieure visionnant la voie publique,
Pour le resp eet de la vie p rivée, le champ de vision de la cam éra visionnant
la voie publique ne scr a pa s exagéré et se limitera aux abor'ds de l'agence (soit su r une largeur
d'l mètre) et n 'aura pas d 'emprise sur des entr'ées ou des fenêtres d 'habitation,
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RÉrUlILlQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt én° 20/CAB1191
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Créd it Mutuel Océan - 35 quai Carnot - 85350 L' Ile d' Yeu

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles 1.223-1 à 1.223-9, 1.25 1- 1 à 1.255-1,
1.613-13 et R.25 1-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurvcillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêt ésusvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-82 du 14 février 2020 portant délégation de signature
à Monsieur Cyril ROUGIER, chef du bureau du cabinet du préfet de la Vendée,
à Monsieur Arnaud RENARD, chef du service interminist ériel de d éfense et de protection civile,
et à Monsieur Jean-François BODIN, chef du bureau de la communication interministérielle ;

Vu l'arrêté préfectora l n° 15/CAB/135 du 5 mars 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océau ­
35 qu ai C arn ot à L' Ile d'Yeu (3 caméras intérieures, 1 caméra intérieure visionnant la voie publique
et 3 caméras extérieures visionnant la voie publique) ;

Vu la demande de modification d'un système
Crédit M utuel Océan 35 qu ai Car not
Crédit Mut uel Océau - 34 ru e L éa nd re Me rlet - 85001
l' obj et d'un récépissé de dépôt le 22 janvier 2020 ;

de vidéoprotection autorisé situé
85350 L'Ile d' Yeu présentée par

La Roche sur Yon cedex, et aya nt fait

Vu l'avis enns par la commission d épartementale de vidéopro tection en sa séance
du 14 février 2020 ;

Considérant qu e la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;
A R RETE

A11icle 1er - C rédit M utuel Océan - 34 rue L éandre Mer let - 85001 La Roche sur Yon cedex
est autorisé(e), pour un e durée de cinq aus renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêt é,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 35 quai Carnot - 85350 L' Ile d'Yeu), à modifier
l' installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé
(suppression de 2 caméras extérieures visionnant la voie publique par rapport au système autorisé),
conform ément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2015/0011 et portant le nombre total
de caméras à 3 caméras intérieures, 1 caméra intérieure visionnant la voie publique et 1 caméra extérieure
visionnant la voie publique.
POUl· le respect de la vie pnvee, le charnu de VISIOn de la caméra visionnant
la voie publique ne ser a pas cxagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit SUI· une largeur
d'I mètre) et n 'aura pas d'emprise sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.
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R ÉPUBLIQ UE FRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n° 20/CAB/ l n
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Crédit Mutuel Océan - 22 aven ue Napoléon 1er - 85540 Moutie rs les Mauxfaits

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l' Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles 1. 223-1 à 1.223-9, 1.25 1-1 à 1.255-1,
1.6 13-13 et R.25 1-1 à R.253 -4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant défin ition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoû t 2007 annexée à l ' arrêt é susvisé ;

Vu l' arrêt é préfecto ral n° 20-DRCTAJ/2-82 du 14 février 2020 portant délégation de signature
à Monsieur Cyril ROUGIER, chef du bureau du cabinet du préfet de la Vendée,
à Monsieur Arn aud REN ARD , chef du service interministériel de défense et de protection civile,
et à Monsieur Jean-François BODiN, chef du bureau de la communication interm inistérielle ;

Vu l' arrêt é préfectoral n° 98IDR LP1746 du 24 juin 1998 portant autor isation d 'installation d 'un système
de vidéoproteetion situé C ré dit Mutuel Océan - 22 avenue Napoléon 1er à Moutiers les M auxfaits,
l'arrêt é préfectoral n? 12/CAB/ 182 du 20 mars 2012 port ant mod ification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité, et l' arr êté préfectoral n° 15/CAB/140 du 5 mars 2015
port ant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans reno uvelable, de ce système
(6 caméras intér ieures) ;

Vu la nouvelle demande de modification d 'un système de vidéoprotection autorisé situé
C r édit M utuel Océan - 22 avenue Napoléon l er - 85540 Moutiers les Mauxfa its présentée par
Cr édit M utuel Océan - 34 rue L êandre Merlet - 85001 La Roche su r Yon cedex, et ayant fait
l'objet d 'un réc épiss éde dépôt le 21 janvier 2020 ;

Vu l'avis enn s pal' la commission départementale de vid éoprutcction cn sa séa nce
du 14 février 2020 ;

Cons idérant qu e la demande susv is ée est conforme à la législation en vigue ur;
A R RETE

Artiele ler - C rédit M utuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon cedex
est autorisé(e), pour un e (Juré e de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan 22 avenue Napoléon 1er
85540 Moutiers les Mauxfaits), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêtés préfectoraux susvisés (change ment au niveau de la répart ition des caméras par rapport
au système autorisé), conform érnentau dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2012/0031
et portant le nombre tota l de caméras à 5 caméras intérieures et 1 caméra intérieure visionnant
la voie publique.
rOIII' le r espect de la vie pnvee, le chamn de VISIOn de la caméra visionnant
la voie publique ne sera pas exagéré ct se limitera aux abords de l'agence (soit SIII' une largeur
d'l mètre) ct n 'aura pas d'emprise SUI' des en!J'ées ou des fenêtres d 'habitation.
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REP UBLIQUE F RANÇA ISE

PR ÉFET DE LA VEN DÉE

Arrêt én° 20lCA B/ 193
portant renouvellement d 'un système de vidéoprotection autorisé situé

C.T.Y.lCompagnie des Transports du Yonnais - 3 Galerie de l' Empire - 85000 La Roche sur Yon

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l' arrêt ésusvisé ;

Vu l'arrêt é préfectoral n? 20-DRCTAJI2-82 du 14 février 2020 portant délégation de signature
à Monsieur Cyril ROUGIER, chef du bureau du cabinet du préfet de ' Ia Vendée,
à Monsieur Arnaud RENARD, chef du service interministériel de défense et de protection civile,
et à Monsieur Jean-François BODIN, chef du bureau de la communication interministérielle;

Vu l'arrêt é préfectoral n° 14/CAB1702 du 17 novembre 2014 portant autorisation,
pour une durée de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé
C.T.Y.lCompagnie des T ransports du Yonnais - 3 Galerie de l' Empire à La Roche sur Yon ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
C.TIYICompagnie des T ransports du Yonnais - 3 Galerie de l'Empire - 85000 La Roche sur Yon
présentée par Monsiuer Alexandre Galvez, et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt
le 11 février 2020 ;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 14 février 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

ARRETE

Article 1er - Monsieur Alexandre Galvez est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (C.T.Y.lCompagnie des Transports
du Yonnais - 3 Galerie de l'Empire - 85000 La Roche sur Yon), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arr êt é préfectoral susvisé, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0343
et concernant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalité s prévues par la loi:
sécurité des personnes.

11 ne devra pas être destiné à alimenter unfichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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RÉPUBLIQUE F RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE
Arrêté n? 20lC A BI194

portant modification d 'un sys tème de vidéoprotection autori sé situé
sur la commune des Lucs sur Bou logne (85 170)

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l'Ordre Nat ional du Mérite

Vu le code de la sécurité int érieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251- 1 à L.255- 1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4;

Vu l' arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définiti on des normes techn iques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susv isé;

Vu l'arrêté préfectoral n" 20-DRCT A J/2 -82 du 14 février 2020 por tant délégation de signature
à Monsieur Cyril ROVGIER, chef du bureau du cabinet du préfet de la Vendée,
à Monsieur Arnaud RENARD, chef du service interministériel de défense ct de prot ection civi le,
ct à Monsieur Jean-François BODIN, che f du bureau de la communication intermin istérie lle ;

Vu l' arrêté préfectoral n" 09IDRLP/263 du 8 avr il 2009 por tant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d 'un syst ème de vidéoprotection situé sur la commune des Lucs sur Boulogne,
l'arrêté préfectoral n" 14/CA 13/233 du 22 avr il 2014 portant renouvellement, pour une durée
de cinq ans reno uvelable, du système précité , et l'arrêté préfectoral n? 19/CAB/281 du 6 mai 20 19 portant
à nouveau renouvellement, pour une durée de cinq ans renouve lable, de ce sys tème (6 caméras extér ieures) ;

Vu la demande de mod ification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
des Lucs su r Boul ogn e M onsieur Roger Ga bor ica u, et ayaut fait l' objet d 'un récépissé de dép ôt
Ic 7 février 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission d épartementale de vidéo pro tectiou cn sa s éance
du 14 févrie r 2020 ;

Co nsidé ra nt qu e la demande susvisée est conforme à la législation en vigucur ;

A R RETE

Artic le 1er - Le maire de Givr a nd Monsieur Roger Ga bort eau est autorisé(e),
pOUl' unc durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à modifier
l' installation de vidéoprotection précédemment autorisée par ar rêtés préfectoraux susvisés
sur la com mune des Lucs sur Bou logne (85 170), conformément au dossier présenté
(ajout de 4 caméras extérieures et de 2 caméras extérieures visionnant la voie pub lique , identité des personnes
habilitées à accéder aux images et modalité s d' information pour le pub lic par rapport au sys tème autorisé),
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0 131 et portant le nombre total de caméras
à 10 camé ras extérieures et 2 caméras extérieures visionn ant la voie publique réparties comme suit:
~ Boul eva rd J ean Yole-Salle de s Fêtes et Foyc r des Jeunes (4 caméras exté rie ures),
~ Place Mercier dc G rammont-Pa r ldng de l'Eglisc (1 ca méra exté r icurc),
~ Rue Vignes Gâ tcs-Sa lle des Spor ts (2 caméras ext ér ieures),
~ Rue Cha rrette -Pa rking de la Mé dia thèq uc (1 cam éra ext érieur e),
~ Place Maréchal de Latt r e-Pa rking du Cimetière (l ca méra extér ieure) ,
~ 164 avenue Pi erres Noires-Arrière Mair ie (1 caméra exté r ieure),
~ Ru e Clemenceau-Entr ée Nord Aggloméra tion (1 ca mé ra ext érieure visionnant la voic publique),
~ Rue Gaston Chaissac-Entré e Z i Bourgucuf (l caméra extér ieure visionna nt la voie publique),
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RÉI'UnUQUE FRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE
Arrêté nO20/CAB1195

portant mod ificat ion d'un système de vidéoprotection autor isé situé
sur la commune de Moutiers les Mauxfaits (85540)

LE PR EFET DE LA VEN DEE
Cheval ier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses artic les L.223-1 à L.2 23 -9 , L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4;

Vu l' arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurvei llance ;

Vu la circulaire du 3 août 20 07 an nexée à l ' arrêté susv isé;

Vu l' arrêté préfectoral n° 20 -DRCTAJ/2-82 du 14 février 2020 port ant délégation de signature
à Monsieur Cyril RO UGIER, chef du bureau du cabinet du préfet de la Vendée,
à Monsieur Arn aud RENARD, chef du service intermi nis tér iel de défense e t de protecti on civi le,
et à Mon sieur Jean-François BODIN, chef du bureau de la communicat ion interminist érielle ;

Vu l' arrêté préfectoral n° 18/CAB/443 du 9 juillet 20 18 portant autorisa tion, po ur une durée
de c inq ans ren ouvelable, d ' un système de vidéoprotection situé sur la commune
de Moutiers les Mauxfaits (2 caméras extérieures et 6 caméras extérieures visionnant la vo ie publique) ;

Vu la demande de modifi cation du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de M outiers les Mauxfa its Monsieu r C hr istian Aimé, et ayant fa it l'objet d 'un récépissé de dépôt
le 12 février 2020 ;

Vu l'avis enns par la commission dép artementale de vidéo protection en sa sé an ce
du 14 février 2020 ;

Considérant qu e la dem ande susvisée est co nfo r me à la législation en vigue ur;

A R RETE

Atticle ler - Le maire de Mo utiers les Maux fa its Monsieu r C hr istia n Aimé es t autorisé(e),
po ur une d urée de cinq a ns ren ouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à modifier
l' installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisés
sur la commune de Moutiers les Mauxfaits (85540), conformément au dossier présenté
(ajout de 2 caméras extérieures et de 4 caméras extérieures visionnant la voie publique, identité des personnes
habil itées à accéder aux images et mo dalités d'information pour le public par rapport au système autorisé),
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2018/0235 et portant le nombre total de caméras
à 4 caméras extérieures et 10 caméras extérieures visionnant la vo ie publique réparties comme suit :
~ Rond-p oint des Eglant iers (3 caméras ex t ér ieures visionna n t la voie publique),
~ Pl ace de Gaulle (3 caméras extérieures vis ionna nt la voie publique).
~ Rue des Forêts - C om plexe Spor tif (2 caméras extér ieures),
~ Les Ha lles (2 caméras ext érieures),
~ Place de la Comédie (2 caméras extérieures visionna nt la voie publique).
~ 3 rue Delhumeau (1 caméra extérieure visionnan t la vo ie publique),
~ 7 place de la Gare (1 caméra extérieure visionnant la voie publique).

Pour le respect de la vie privée, les caméras ne devront pa s
d'habitation ni, de façon spécifique, l'entrée des immeubles
pour em pê cher la su r veilla nce des parties privées.

visionner" l'Int érieur des immeubles
des masquages seront pt"ogrammés
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REPUBLIQUE fRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE
Arrêté na 20/CA B/l 96

portan t mo difica tion d 'un sys t ème de vidéoprotection autori sé situé
sur la commune de Montaigu-Vendée (85600)

LE PREFET DE LA VENDEE
Cheva lier de la Légion d 'Honneur

Cheva lier de l' Ordre Nat iona l du Mérite

V u le code de la sécurité intérieu re, notamment ses a rticles L.223- l à L.223-9, L.25 l-1 à L.255-1 ,
L.61 3-13 et R.25 1-1 à R.253-4 ;

V u l'arrêté m ini stéri el du 3 aoû t 2007 portant définit ion des norm es techniques des systèmes
de vidéosurve illance ;

Vu la c irculaire du 3 août 2007 annexée à l' arrêt é susvisé;

Vu l'arrê té préfectoral na 20-DRCTAJ/2 -82 du 14 février 2020 portan t dé légation de signature
à Monsieu r Cyril RO UG IER , chef du bureau du cabinet du pré fet de la Vendée ,
à Monsieur Arnaud RENARD, chef du serv ice interm inistériel de défense et de protecti on c ivile,
ct à Monsieur Jean-Franço is BODIN, chef du bu reau de la commun ication interministé rielle;

Vu l' ar rêté préfectora l na 13/CAB/579 du 20 décembre 20 13 portant autorisation , pour une durée
de cinq ans renou vel able, d'un système de vid éop rotecti on situé sur la commune de Montaigu
(périmè tre vidéop ro tégé), l ' arrêté préfecto ral na l 6/CAB/606 du 20 septembre 20 16 portant m odification,
pour une durée de c inq ans reno uvel abl e, du système préc ité (transfert du lieu de stockage de la mairie
vers l' hôtel intercommuna l et iden tité de s personnes habilitées à accé der aux images), et l' arrêté préfectoral
na 19/CAB/719 du 18 octobre 20 19 portant à nouveau mod ification, pou r une durée de cinq ans re nou velable,
de ce sys tème (augmentation du nombre de j ours de conservation des images passant de 15 à 30) ;

V u la nouvell e deman de de mod ificati on
de Montaigu-Vendéc Monsieur A ntoine
le 7 février 2020 ;

du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
C h éreau, et ay a n t fait l' objet d 'un récépissé d c dépôt

Vu l'avis enns par la commission d épartementale de vidéoprotection en sa séance
du 14 février 202 0 ;

Consid éra nt que la demande sus visée est conforme à la législation en v iguc n r ;

A R RETE

Article l er - Le maire d e M on ta igu-Vendée M ons ieur A n to ine C herea u est autorisé(e),
pour une dur ée de cinq ans renouvelabIc, dans les conditions fixé es au présen t ar rê té , à modi fier
l' installat ion de vid éoprotection précéde mm ent autorisée pal' arrê tés préfectoraux susvises
sur la commune de M ontai gu -Ven dée (85600) , conforméme nt au dossier prése nté (m od ificatio n et exte nsion
du périmètre vidéoprotégé autorisé) , annexé à la demande enregistrée so us le numéro 2013/0357, et situé à
l'intérieur d 'uu p érim ètre délimité géogra p hiq ue men t par les adresses su iva ntes:
~ place d e l'Hôtel d e Ville - M ou ta igu,
~ 15 aveuuc Vill ebo is M a r euil - M outaigu,
~ 4 rue Saiut Nicolas - Montaigu ,
~ 4 rue Sa int-J acq ues - M on ta ig u,
~ 12 rue des Abreuvoirs - Montaigu,
~ 4 rue du Colonel Taylor - Montaigu ,
~ 12 rue Marine Royale - Montaigu,
~ 21 esplanade des Olivettes - Montaigu.
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